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Si~A.NCE DU 9 M.u 1836. 

RAPPORT fait par M. ZounE, au nom de la commission dindust rie, 
sur les droits d etablir â l' im11orfation des hais etranqers. 

MESSIEURS' 

De nombreuses pétitions vous ont été présentées par divers peopriétnire3 
forestiers de Ja Campine, Louvain , Ilesselt , Liége, Limbourg, ~mnm·, 
Luxembourg; ainsi que par <les scieurs de long et des propriétaires de moulins 
à scier, des villes d'Anvers et <le Mons, à l'effet d'obtenir une augmentation 
Je droits d'entrée sur les bois étrangers. 
D'un autre côté, des marchands de bois du Nord, des villes <le Bruxelles, 

Gand, Bruges, Ostende el Anvers) protestent contre toute élévation de droits, 
qui serait, disent-ils, préjudiciable au commerce et au pays eu général. 

Vous avez renvoyé toutes ces pétitions ~t votre commission dindustr.ie , 
d'agriculture et de commerce, qui m'a chargé de vous présenter son rapport. 
Pour m'acquitter de cette tâche, je crois devoir d'abord vous exposer 

succinctement quels sont les divers motifs invoqués, tant par les pétitionnaires 
en faveur de l'augmentation du tarif', que par ceux qui en demandent le 
maintien, et j'aurai l'honneur de vous soumettre ensuite l'avis de la commission 
sur le mérite des argumens présentés de part et d'autre. 
Les marchands de bois étrangers vous disent qu'une augmentation de droits 

n'aurait <l'autre résultat que d'augmenter 1a fortune de quelques propriétaires 
forestiers, au détriment du commerce, <les fabriques , des constructions 
civiles et navales; enfin, qu'elle provoquerait la ruine <les branches les plus 
essentielles de la prospérité publique. 
D'autres ajoutent que le sapin du Nord se vend , non-seulement à un prix 

peu élevé, mais encore que sa qualité est supérieure à la majeure partie <le nos 
bois indigènes, et que c'est à la réunion de ces deux conditions de qualité et <le 
bon marché , que l'on doit ces innombrables constructions qui surgissent 
partout en Belgique. 
Ils disent de plus que les navires êtranqers qui importent ces bois et qu'on 

peut évaluer à 200 par an, vivifient les ports d'Ostende et d'Anvers, où ils 
portent l'activité et Je bénéfice, et qu'il n'en est pour ainsi dire aucun qui parte 
sans exporter quelque chose <le nos produits. · 
Enfin, il en est qui invoquent les principes de 1a liberté commerciale , CfUÎ 
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pilh,Cl'Ît tout pri\'ilégc en faveur dune iurl u-tt-ic spt:cialc, fùt-ellc même 
menacée de ruine, et ccux-Ià ex phqucnt LL c.iu-e clc la d(précintion des pro­ 
priétr.s hersées du pays <le Liège, en di-an! quclle ne clo it pas {·trc ntl1ihuée 
aux m rivngcc; élt·m1gPrs > nuis hicu /1 loru- c.il uat ion, c'r..,!-:1-dii·c, :1 leur grand 
éloigncmeut <les mar chés , comme nussi ,1 l'absence ou rt la tlifliculti· des commu­ 
nications. 
Les motifs qnc font valoir à leur tom les propriétaires de hoi'l et principale­ 

ment ceux <les sap iuièrcs , sont que tous les rn.igasins étanl cw·ombrés de lJOJ~ 

dn .N ord , il en est résulté une telle déprécint ion dans [es prix, que le sapin 
înùigènc ne trouve plus <l'aclieteu!'s, quoiqu'ollo-t i1 un r ahais du tiers sur son 
ancien prix ; que par suite de cet état de choses, loin de pcm,cr ii étnhlit· de 
nouvelles sapinières, on néglige les ancicunes , et Ôeb milliers <le honniers seront 
ainsi concla mnés ~ l'ester incultes. 

C'est en vain, disent-j ls , qu'on co nst i-ui ra des routes cl des canaux pom' 
favoriser l'agriculture dans la Campine, ces moyens seront insuflisans , parce 
que les bruyères <le ce pnys 11c peuvent être converties immédiatement en 
terres arables; elles doivent d'abord ètre plantées en sapins, et ce n'est qu'en 
protégeant ces plantat ious , qae le Gouvernement peut espérer- <le voir la 
Campine peuplée et prospère; mais il u'y aura pns de protection , selon CU}., 

,,j If' droit sur le sapin étranger n'est nrnjoré. En ellet , disent-rls , quel autre 
moyen y aurait-il <le concourir sur 110s marchés avec les produits <le ces 
imrnenses forêts dont les bornes sont pour ainsi dire iucounues , qui ne sup­ 
portent aucune couh-ihution et sont ex plcitées pa1· des serfs qui ne sont soumis 
ù d'autres droits que ceux que leur impose la force In-utale de Jeurs mnîtres ~ 

D'autres pétitionnaires ajoutent ffllC le droit de 50 c. à l'entrée et le fret de 
!10 francs par mille ] .•. ilog. sont tellement minimes, que nos bois coûtent plus 
de tl'ansport jusqu"il la Mense, que Je prix total de ceux d u Nord rendus it 
pied-t.l'œuvre. 
Quelques-uns expriment encore la crainte r1ne le maintien <lu tarif actuel 

ne devienne aussi nuisible à nos forêts, qne la loi de 1815 l'a été aux alunières d u 
pays de Liége, qui, en prospérité jusqualors , ont été entièrement anéanties 
depuis, 

La prévision de ces pétitionnai, es va plus loin, et appréciant les consé­ 
quences de la jonction projetee du Danuhc au Rhin pm· des canaux qui tt a­ 
verseruut les vastes et antiques fol'êb <le L1 Souabe, du W urtemb er-ah el de 
la Bavière , ils annoncent la destruction com plètc de nos fortunes forcstières , 
si ou ne se hâte dopposer une digue salutaire au déhorderncnt <les importations 
étrangères. 

Enfin les propriétaires des moulins à scier vous e:\ posent que l'étranger ne 
nous expédiait duhord (1ue le bois hrut que l'indusu ie du payb convertissait 
en planches, ce qui avait multiplié les scieries et procu1 ait de I'ouvr aae t1 une 
quantité de bras; mais que l,icntôt on nous envoya le bois tout scié, d'oi'i il 
était résulté que beaucoup <l'étahli&':>emens créés il grands frais ont dû se fer­ 
mer, et crue de nombreuses et vives plaintes forent adressées au Gotn'ernement 
précédent, qui allait enfin les accueillir favorablement; lorsque la révolution 
vint à éclater. Les pétitionnaires <lisent, en effet, que le droit de 30 p. 070 sur 
les bois sciés avait été délibéré dens Je cabinet <lu roi Guillaume, et que 
les événemens politiques ont seuls empêché l'exécution de celte résolution. 
Cependant, font-ils remarquer, cette importation acquiert de l'accroissement <le 
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jom· en joul', et s'il u'_y avait pa~ d·eÀ:.igéral1011, lorsqueu 1834 on la portait 
ù huit millions de pieds , on peut aisément l'évaluer au double maintenant: 
or, le prix du sciage étant de deux francs par cent pieds, on peul apprécier 
la perte qui en résulte pour notre classe ouvrière. 
Tels sont, Messieurs, les principnux moyens qne l'on a fait valoir- <le part et 

d'autre, soit en faveur <lu main tien ou <le la majoration <lu tur-if actuel. 
Si votre commission avait eu ù vous parler <le l'importance des forêts dam 

un pays sagement administré , de la nécessité <le conserver une certaine pro­ 
portion entre les terrains boisés et les terres arables, tant sous le rapport de 
l'influence que les bois cxurccnt sur l'atmosphère que sur leur impor-lnnne re­ 
lativement aux hcsoins de l'Intlustr-ie , du commerce et des arts , il mît été, 
peut-être, facile de démonlrer que nous sommes arrivés à la dernière limite 
des défrichemens , qu'il est temps, enfin, <l'arrêter tout déboisement ultérieur; 
mais telle n'est pas la tâche que nous avons à remplir. Nous avons seulement ii 
examiner si Ies produits forestiers sont suffisamment protégés; si, dans le cas 
particulier <les sapinières de la Campine , une augmentation <le droit n'est pas 
une condition nécessaire d 'existcnce , et enfin, si le Lois scié en planches doit 
être admis aux mômes conditions que le bois en poutre. 

Nons dirons d'abord que le droit minime <le 50 c. par mille kilog. constitue 
un véritable privilége en faveur de l'industrie éttangère, au détriment de 
l'indn5trie indigène, qui est frappée de contributions foncières et droit de 
patentes, <lont les pro<luctem·s étrangers sont exempts; que ceux-ci jouissent 
en outre d'une main-d'oeuvre beaucoup moins élevée que la nôtre, et péné­ 
trant vers le centre <le consommation par nos canaux, y font arr iv er leurs 
marchandises sous la condition d'un fret infiniment léger, si on le compare aux 
frais de transport par terre, auxquels sont astreints les produits <les principales 
parties boisées du pays. 

Quant à la Campine, il paraît démontré que la culture des céréales n'y peut 
être introduite que lorsque les terres ont été convenablement disposées pa1· 
une plantation <le sapins, et que ce n'est quaprès avoir satisfait à cette condi­ 
tion, que ce pays peut être appelé aux hautes destinées qt1c lui prépare 1a 
sollicitude du Gouvernement, en l'élevant par sa culture et sa population, an 
rang dès contrées les plus importantes du Royaume . 

La Belgique, Messieurs, est renformée dans des limites étroites; il ne nous 
appartient pas <le les agrandir, mais nous pouvons augmenter sa population 
et sa richesse, par le défrichement des immenses bruyères qui couvrent encore 
une partie de notre territoire(*). 

La loi de l'emprunt pqur la confection des routes, nous conduit bien vers 
ce but; mais pour l'atteindre avec plus d'efficacité , nous devons y faire con­ 
courir tous les autres moyens protecteurs., et ]a douane, cela n'est plus contesté 
.aujourd'hui, se trouve ici en première ligne. 

Demander ensuite si le bois scié doit être admis fl l'égal du bois brut, c'est 
demander en d'autres termes si l'intérêt du pays,, si la saine politique, exigent 

(*) oOO mille hectares ou près de ],J 6in• partie du royaume sont incultes, le Limbourg seul 
r est compris pour plus ~e 1150 mille, et la province d'Anvers pour 76)860. 
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ou 110n que l'on procure du travail 21 la classe ouvrière , ou bicu s'il est plus 
avantageux de nous rendre trib utair-es de la main-rl 'œuvre étrangère, en lui 
sacrifiant le travail national'? 
Vous n'hésiterez pas, Messieurs , vous accorderez protection à nos industrie'>; 

vous I'accor dci-cz surtout en majoran t le droit sui- des prodnits étrangers, 
dout la libre entrée est si nu isiblr: ; 1101Is en avons pom· gnnms ., vos décisions 
an térieui-es en matière de douane, et vous dii-ez avec nous : Non, les bois 
indigènes ne sont pas suffisnmrn cnt protégés par le tarif actuel. 
Pour- ce qui est de 1a quotité du droit à établir, votre co mmissiou , par 1a 

considérn lion du pcn de valeur <111 bois dans le Nord, du has prix de la main­ 
d'couvre et du hon mm-ché du fret, estime qu'un <lroit sut· le bois brut clt> 
10 p. 070 à la valeur, est une protection moclcréc , qui ne peut même être 
contestée par les partisans de la liberté la plus illimitée du commerce, puisque 
cc droit rétab lit :1 peine le rapport nntur-e] entre deux 1woduits de même 
nature, cloul l'un iutét-icur est cliaq;é de droits , tan<lis que cclu i extérieur 
n'en snpporlc aucun ou n'en supporte gu<)re. 
Nans proposons 30 p. 0/o sur le bois scié, parce que ccl ui- ci a rcc;Lt une 

m airr-d'couvr-e considérahle , que nons évaluons h plus de 25 p. 0/o• En effet, 
le prix moyen de la planche de sapin sur nos marchés est de B francs les cent 
pieds , tandis que le sciage coûte 2 francs. 
La protection <lu hois hrut paraîtrait doue réduite à moins de 5 p. 0/o, ce 

qui serait une contradictiou avec le droit proposé; mais nous avons <lû prendre 
en considération le déchet que le hois éprouve par le sciage, et nous avons dû 
tenir compte aussi <le la différence du prix de la main-d'œuvre entre le Nord 
et la Belgique. 

Messieurs, la protection que nous vous demandons, vous paraîtra d'autant 
moins exagérée, que vous apprécierez davantage la nécessité de soustraire 
nos bois aux défrichemens qui, indubitablement, auront lieu, si on n'y prend 
garde, dans toutes les localités qui présenteront des espérances à l'agricultnre., 
<lont les produits en céréales sont déjà trop abon<lans : ainsi, tandis que les 
productions forestières, indispensables au pays, décroîtraient, celles en céréales 
déjà trop abondantes augmenteraient. 

Ajoutez à ces considérations, l'embarras , les privations auxquels nous 
.livrerait une interruption dans la navigation, par l'événement d'une guerre on 
par toute autre cause. 
Nous ferons encore remarquer que les droits que nous vous proposons sont 

d'autant moins élevés, que presque tous les bois que nous recevons du Nord 
sont, <le l'aveu même des importnteurs de bonne foi, <le 2° on 3° qualité , 
conséquemment du plus bas prix; il est en effet connu que les Anglai8 enlèvent 
tout ce qu'il y a de meilleur. Aussi, Messieurs, des hommes experts et aptes 
à en juger, n'hésitent pas à ajourner à délai assez court , l'existence de la 
plupart de nos constructions nouvelles. 
Quant à la cause de l'introduction de ces hois de mauvaise qualité, nous ne 

pouvons l'attribuer qu'aux armateurs étrangers, dont les capitaines intéressés 
au bénéfice des cargaisons font exclusivement le commerce de bois avec la 
Belgique; oui, Messieurs, c'est aux étrangers que nous payons le fret Je tous 
les bois qui nous arrivent, et ce fret n'est pas moins de 1200 mille francs; nous 
leur payons encore , outre le prix principal de la marchandise, celui de l'aug­ 
mentation de valeur acquise par le sciage. 
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Nous sommes fondés h dire que rétrnnger fait pi·esqnc seul le commerce de 
hois du Nord avec la Belgique; parce qne, si les nav ires helgcb tant en nombre 
qu'en topnage, y figurent à peu près dans la proportion de 2 ! p, 0;0 en 1835, 
ils disparaîtront entièremcnt en 1836. La i-aison en C6t c1nc, depuis notre 
séparat.ion de la Hollaudc , notre pavillon n'est pas reconnu dans les ports du 
Nord; c'est ainsi qu'à Dantzig, Memme], etc., nons payons par tonneau et par 
voyage un droit de Il. 5-40 ou fr. l l-4a, dont les navigateurs <les autres 
nations sont exempts. Cependant les bâtimens prussiens ne puieu t chez nous, 
et une fois pour toute l'année, qu'un droit de 90 cents. Votre commission 
npprll(' sur ce foi l toute l'attention du Gouvernement; il y verra de nouveau 
la nécessité de protéget' notre marine cornmerciale , au moins par une récipro­ 
cité de tru if 

On a dit que presque tous les bâtimens étrangers emportaient quelque chose 
de nos produits: le fait est qu'en 1835, sur 175 navires chargés de bois , 
101 sont retournés su r Iest ; que parmi les autres, il en est 10 au moins dont les 
objets exportés uon t pas excédé une valeur moyenne de plus <le 50 fr. 

C'est ainsi qu'on fait figurer comme sorti avec chargement, un navire <le 
267 tonneaux, qui a pris à hord 700 kilog. de houille., un autre de 258, 
qui a emporté un hectolitre de genièvre, d>autres enfin avec des étoupes, dont 
le poids a varié depuis t12 kil. jnsqu'à 200. 
Il en est de même de tous les autres produits exotiques nécessaires i1 notre 

consommation; sauf le sel et le sucre brut, ils nous arr ivent par na y ires 
étrangers, qui retournent également presque tous sur lest. 
Il en sera toujours ainsi tant que nous ne pourrons faire des échanges 

directs avec les autres nations, c'est-à-dire , aussi long-temps que nos navires 
seront repoussés par d'énormes droits différentiels <le tous les ports du monde, 
6i nous exceptons le Portugal et le Brésil, avec lesquels nous avons traité, 
et la Norwége, 011 nous sommes tolérés. 

Mais cet ordre Je choses cosserait i1 l'instant, si le Gouvernement le voulait; 
il lui suffirait en effet <le provoquer l'adoption (l'u.n système de réciprocité. 

Messieurs , par tout ce qui précède, votre commission croit avoir suffisam­ 
ment justifié la proposition qu' elle a l'honneur de vous présenter , c1u1 est de 
porter le droit sur le bois brut du Nord à 10 p. 0/o et celui sur le bois scié à 
30 p. 0;0 de leur valeur, 

Nous n'aurions pa5 hésité à formuler un projet de loi, si nous navions en 
l'intention <le l'étendre à la fois à d'autres objets) sur lesquels l'attention de la 
Chambre a déjà été appelée, et que vous avez aussi renvoyés tl I'ex ameu de 
votre commission; ces objets sont le savon, les huiles> les forté-pianos , le 
tabac, les poils de lièvre et de lapin, et enlin les filets à harengs. 
Un rapport vans sera présenté 6Ur toutes ces matières, et nous nous réservons 

de vous foire nos diverses propositions à cet éga1·d, pat· amendement, lorsqu'on 
discutera le projet de modification du tarif <le do uaues , présenté par le Gou­ 
vernement. 

Le President rapporteur ~ 

ZOlJDE. 


